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Abkürzungsverzeichnis

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
SBB Schweizerische Bundesbahnen
KTU Konzessionierte Transportunternehmungen
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
BLS Bern-Lötschberg-Simplon-Bahn

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des
Etats

CFF Chemins de fer fédéraux suisses
ETC Entreprises de transport concessionnaires
PTT Postes, téléphones, télégraphes
BLS Chemin de fer du Lötschberg
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 1

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Le Conseil national a transmis un postulat de sa Commission des transports et du
trafic visant à améliorer la collaboration entre les CFF, les PTT et les entreprises de
transport concessionnaires (ETC). Cela devrait notamment concerner des conventions
sur la répartition du trafic entre les CFF et le BLS (Berne-Lötschberg-Simplon) en
matière de transit alpin, la création d'une assemblée comprenant des représentants
des CFF, des PTT et des ETC et, en général, optimiser, rationaliser et coordonner les
activités de ces trois entités. 2

POSTULAT
DATUM: 18.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion du Conseil des Etats
concernant la compétence du parlement au sujet des investissements des CFF.
Actuellement, les Chambres ne peuvent que se prononcer sur l'ensemble du budget
annuel des CFF et prendre acte du plan d'investissements à moyen terme. Or, les
sénateurs désirent avoir également un droit de regard sur le budget des
investissements, le plan des investissements à moyen terme ainsi que les crédits
d'engagement concernant de grands projets d'infrastructure (Voir aussi). 3

POSTULAT
DATUM: 21.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national, par le biais d'un postulat de sa commission, a invité le
gouvernement à présenter, dans un plan à moyen terme des CFF pour les années 1993-
1997, un taux de couverture des coûts nets constants. 4

POSTULAT
DATUM: 05.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Pour sa part, le Conseil national a transmis un postulat du groupe radical démocratique
qui entend ouvrir le débat sur la réforme des CFF. Selon ce texte, la situation
économique de la régie nécessite une remise en question de son rôle et de ses
structures. Le gouvernement doit ainsi élaborer un rapport sur le sujet ayant pour
objectif notamment d'étudier des scénarios tels que la privatisation des CFF, l'abolition
du statut de fonctionnaire pour les agents des CFF ainsi que la séparation des activités
des CFF en un domaine géré par eux-mêmes et soumis aux lois du marché et en un
domaine où ils rempliraient, aux frais des collectivités publiques, des prestations
particulières.
Par ailleurs, une expertise menée par le professeur zurichois E. Rühli sur le partage des
compétences au niveau de la direction des CFF a conclu qu'une répartition plus stricte
devait être effectuée. Ainsi, le domaine politique devrait être de la compétence
exclusive des Chambres et du Conseil fédéral, tandis que la direction générale des CFF
devrait se consacrer uniquement à la gestion de l'entreprise. 5

POSTULAT
DATUM: 09.03.1992
SERGE TERRIBILINI
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Le Conseil national a rejeté, pour des raisons financières, le postulat Bircher (ps, AG)
(Po. 90.996) qui entendait transformer la carte journalière en carte valable 24 heures et
étendre la validité de la carte familiale aux grand-parents. Par contre, il a transmis le
postulat Béguelin (ps, VD) souhaitant que, dans le cadre du nouveau contrat entre CFF
et PTT pour le transport de colis postaux et de lettres, l'accent soit mis sur le transfert
de la route au rail de ce type de transports, et que les intérêts des entreprises
concessionnaires soient préservés en matière de transports postaux. 6

POSTULAT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

La chambre basse a transmis au Conseil fédéral, par 82 voix contre 74 - le vote a révélé
un clivage très net entre, d'une part, le PS, le PDC et les Verts et, d'autre part, le PLR et
l'UDC -, un postulat de la CTT-CN le chargeant de présenter un rapport sur les
conditions juridiques et politiques nécessaires à la reprise par les CFF de toutes les
concessions pour l’exploitation du réseau à voie normale. Dans la perspective d’un
accroissement de la concurrence internationale en matière de transport de voyageurs
comme de marchandises à moyen terme, le postulat vise à renforcer la compétitivité
des CFF, seule entreprise concessionnaire susceptible de faire face à la concurrence
étrangère, afin de conserver un opérateur national à travers lequel la Confédération
pourra poursuivre sa politique des transports. 7

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a par ailleurs adopté tacitement un postulat Segmüller (pdc, LU)
confiant au gouvernement l’examen de mesures visant à combler le retard en matière
d’entretien du réseau CFF. 8

POSTULAT
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Im November 2016 unterbreitete der Bundesrat dem Parlament einen Entwurf eines
Bundesgesetzes über die Organisation der Bahninfrastruktur. In der Botschaft zum
Entwurf beantragte der Bundesrat, das Postulat der KVF-NR (08.3763) abzuschreiben.
Eine Modernisierung der Organisation der Bahninfrastruktur soll für mehr Transparenz
und weniger Diskriminierungspotenzial sorgen. So soll etwa die Trasse Schweiz AG als
Tochterfirma der Bahnunternehmen SBB, BLS und SOB vom Bund übernommen und als
unabhängige Trassenvergabestelle weiterbetrieben werden. Damit könne eine
Benachteiligung von anderen Bahnunternehmen bei der Trassenvergabe
ausgeschlossen werden. Der Bund soll zudem Systemführerschaften gesetzlich regeln,
damit nicht jedes Bahnunternehmen eigene Systeme entwickelt. 
Alle Eisenbahnverkehrsunternehmen sollen ein Mitwirkungsrecht bei der kurz- und
mittelfristigen Planung von Investitionen und Fahrplänen erhalten und dieses bei der
Regulierungsbehörde einfordern können. Die Regulierungsbehörde, bis dahin
„Schiedskommission im Eisenbahnverkehr” genannt, soll in RailCom umbenannt werden
und bezüglich Mitwirkungsrechte und Systemführerschaften neue Kompetenzen
erhalten. Nicht zuletzt sollen die Rechte der Reisenden gestärkt werden: Die Schweiz
soll sich den internationalen Standards bezüglich Informationspflicht, der Haftung und
dem Umgang mit den Folgen von Verspätungen oder verpassten Anschlüssen
angleichen. 9

POSTULAT
DATUM: 16.11.2016
NIKLAUS BIERI

Im November 2017 legte der Bundesrat seinen Bericht zur Evaluation der
Weiterentwicklungsmöglichkeiten der SBB Cargo vor, mit dem er seinen
Verpflichtungen aus dem im Rahmen der Debatte zur Totalrevision des
Gütertransportgesetzes angenommenen Postulat KVF-SR (15.3496) nachkam. Der
Bundesrat stellte darin verschiedene Zukunftsszenarien für die SBB Cargo vor und
zeigte auf, dass eine vollständige Privatisierung zur Zeit nicht angezeigt sei. Der
Verwaltungsrat der SBB Cargo AG solle aber innerhalb des SBB-Konzerns gestärkt
werden. Damit der Verwaltungsrat der SBB Cargo eine höhere Unabhängigkeit erhalte,
sei er durch fachkundige Dritte ausserhalb der SBB zu ergänzen. Das Präsidium des
Verwaltungsrats sei ebenfalls durch eine Drittperson zu besetzen. Darüber hinaus soll
der Verwaltungsrat über die üblichen strategischen und geschäftsentscheidenden
Kompetenzen verfügen – das Organisationsreglement der SBB sei in diesem Sinne
anzupassen. 10

POSTULAT
DATUM: 01.11.2017
NIKLAUS BIERI
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Das Postulat der KVF-SR zur Evaluation der Weiterentwicklungsmöglichkeiten der SBB
Cargo – eingereicht und angenommen 2015 – wurde im Sommer 2018 abgeschrieben.
Der Bundesrat hatte im November 2017 wie vom Postulat verlangt einen Bericht
vorgelegt und erachtete das Postulat nun als erfüllt. Die Abschreibung war in den Räten
unbestritten. 11

POSTULAT
DATUM: 12.06.2018
NIKLAUS BIERI
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